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Généralisation de l'avance immédiate du crédit d'impôt pour l'aide à domicile
Question écrite n° 6038

Texte de la question

M. Thomas Ménagé interroge M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et
numérique sur la généralisation de l'avance immédiate du crédit d'impôt pour les services d'aide à domicile.
Depuis janvier 2022, les particuliers employeurs utilisant le service Cesu+ peuvent bénéficier de l'avance
immédiate de leur crédit d'impôt, leur permettant de ne payer que 50 % des sommes dues lors de l'emploi d'un
salarié à domicile. Ce dispositif a été étendu en juin 2022 aux particuliers recourant à des organismes
mandataires ou prestataires de services à la personne. Il concerne des publics divers et notamment les
personnes âgées, dépendantes ou en situation de handicap, pour lesquelles il constitue un facteur
d'accessibilité financière essentiel à la prise en charge à domicile. Toutefois, il apparaît que la mise en œuvre de
ce service par les entreprises d'aide à domicile demeure complexe et inégale. En effet, pour proposer l'avance
immédiate à leurs clients, ces entreprises doivent obtenir une habilitation spécifique de l'Urssaf et adapter leurs
systèmes de facturation et de gestion administrative. Cette situation engendre des disparités dans l'accès à ce
dispositif, tant pour les entreprises que pour les bénéficiaires de services à la personne. Or cette inégalité
d'accès est particulièrement problématique pour les personnes en situation de handicap, dont la vie quotidienne
dépend parfois de prestations régulières de service à domicile, pour lesquelles l'avance du crédit d'impôt
constitue un levier financier non négligeable. Par ailleurs, selon la Fédération des entreprises de services à la
personne (FESP), depuis la mise en place de l'avance immédiate, les entreprises du secteur ont enregistré une
progression de leur chiffre d'affaires de 10 % à 30 %. Cela témoigne de l'impact positif de ce dispositif sur le
développement du secteur et sur la lutte contre le travail non déclaré. Dans ce contexte, M. le député demande
à M. le ministre quelles mesures le Gouvernement envisage de prendre pour faciliter et accélérer la
généralisation de l'avance immédiate du crédit d'impôt par les entreprises d'aide à domicile tout en assurant la
soutenabilité financière de ce dispositif. Il souhaite également savoir si des ajustements sont prévus pour
simplifier les démarches administratives des entreprises souhaitant proposer ce service afin de garantir une
égalité d'accès pour tous les bénéficiaires des services à la personne et notamment les personnes en situation
de handicap.
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